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Communiqué de presse Berne, le 6 décembre 2005 

L’autorisation limitée du diagnostic préimplantatoire 

La Commission nationale d’éthique pour la médecine humaine (NEK-CNE) présente, dans 
sa prise de position n° 10/2005, un argumentaire éthique détaillé ainsi qu’une série de 
recommandations concernant la réglementation du diagnostic préimplantatoire (DPI). La 
majorité de la Commission recommande de lever l'interdiction totale du DPI 
actuellement en vigueur en Suisse au profit d’une solution d’autorisation limitée. 

Le diagnostic préimplantatoire (DPI) doit être autorisé pour les couples qui présentent des risques 
génétiques connus d’avoir un enfant atteint d’une grave maladie héréditaire. Le DPI doit également 
être autorisé pour les couples qui recourent à la fécondation in vitro dans le cadre d’un traitement 
contre la stérilité. Toute forme de pratique eugénique doit en revanche être exclue. La Commission 
recommande également que le DPI soit interdit lorsqu’il vise à la sélection de caractéristiques 
immunologiques devant permettre de traiter un enfant déjà existant avec des cellules du nouvel 
enfant. Une minorité de la NEK-CNE recommande le maintien de l’interdiction totale du DPI. 
Le DPI est actuellement interdit en Suisse, en vertu de la loi fédérale sur la procréation 
médicalement assistée (LPMA) en vigueur depuis 2001. La NEK-CNE examine les raisons qui ont 
conduit à cette interdiction. La majorité de la Commission parvient à la conclusion que si des 
craintes s’expriment à juste titre à l’égard des pratiques eugéniques, ces dernières peuvent être 
plus efficacement contrées au moyen d’une réglementation indiquant clairement les circonstances 
d’application du DPI. Le principal argument éthique justifiant la remise en question du régime 
actuel d’interdiction est la contradiction qui en résulte pour les couples présentant un risque 
génétique connu. En effet, alors qu’il leur est actuellement possible de commencer une grossesse « 
à l’essai », quitte à l’interrompre éventuellement à la suite d’un diagnostic prénatal (DPN), il est en 
revanche interdit d’examiner un embryon avant son transfert dans l’utérus. Pour la majorité de la 
Commission, il n’est pas concevable que la présence de graves maladies héréditaires ne puisse pas 
être testée sur un embryon produit in vitro avant son transfert dans l’utérus alors qu’elle peut l’être 
sur le foetus, à stade bien plus avancé de son développement, au moyen du diagnostic prénatal et 
que la grossesse peut, le cas échéant, être interrompue. 
Selon la proposition de la NEK-CNE, le DPI doit également être autorisé pour les couples qui 
recourent à une fécondation in vitro dans le but d’exclure des anomalies chromosomiques 
susceptibles d’entraver ou d’empêcher le développement de l’embryon. L’argument de l’eugénisme 
conduit en revanche la majorité de la Commission à recommander une interdiction du DPI dans 
tous les autres cas, en particulier lorsque la sélection des embryons s’opère sur la base de 
caractéristiques non reliées à une maladie, sur la base de qualités souhaitées, voire même sur la 
base du sexe. 
Une minorité de la NEK-CNE est favorable à un maintien de l’interdiction du DPI actuellement en 
vigueur. Elle constate que le DPI implique toujours une sélection d’embryons et juge celle-ci 
incompatible avec la valeur fondamentale de la dignité humaine. Il n’existe par ailleurs, selon cette 
minorité de la Commission, aucune garantie que le DPI ne conduise pas, conjointement avec le 
DPN, à des discriminations à l’encontre des enfants handicapés. 
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